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SYNTHESE DE l’ETUDE POLITIQUES ENS QUALITATIVES

Les  références aux propositions du Rapport de l’IGE 2003 sont entre parenthèses dans le texte 

1. Présentation et contexte de l’enquête

Une première enquête a été menée en 2003 dans le cadre des réflexions sur l’évolution de la gestion de la TDENS à l’occasion du projet de décentralisation et l’hypothétique transfert aux Régions. Le groupe d’experts ENS, à l’origine duquel une dizaine de Départements parmi les plus impliqués et représentatifs du territoire national, souhaite compléter les données quantitatives recueillies grâce à une enquête approfondie sur les aspects qualitatifs des politiques ENS.

2. Les grandes lignes du questionnaire

Afin de couvrir l’ensemble des aspects des politiques ENS des Départements, le questionnaire a été établi sur une dizaine de pages. La rédaction des réponses en était d’autant plus fastidieuse, et nous tenons à souligner la patience des Départements répondeurs et les remercions pour leur participation.

Ce dernier portait sur les points suivants : 

· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département : choix prioritaires et partenariats

· Patrimoine naturel du Département : définition des grands types d’ENS et protections nationales et européennes

· Les usages de la TDENS

· Les acquisitions du Départements et des autres opérateurs

· Aménagements des sites : plans de gestion, ouverture au public et équipements

· Mode de gestion : type de gestion et suivi de gestion 

· Communication et éducation à l’environnement : modes de communications et animation/éducation à l’environnement

· Activités de pleine-nature au sein d’ENS 

· Evaluation des retombées économiques

3. Synthèse des réponses

Au 22 juin 2004, 74 Départements ont répondu à l’enquête.

Les Départements des Ardennes, Côtes d’Or, Loir-et-Cher, Lozère et Vienne ont fait part de leur soutien mais n’ont aucun élément de réponse en matière de politique des ENS.

Les Départements pris en compte dans cette synthèse sont donc au nombre de 69 :

Allier, Alpes-de-Haute-Provence, Aude, Aveyron, Bas-Rhin, Bouches-du-Rhône, Calvados, Cantal, Charente, Charente-Maritime, Cher, Corrèze, Corse-du-Sud, Côtes-d’Armor, Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Doubs, Drôme, Essonne, Eure, Eure-et-Loir, Finistère, Gard, Gers, Guadeloupe, Guyane, Haute-Loire, Haute-Saône, Haute-Savoie, Haut-Rhin, Hauts-de-Seine, Haute-Vienne, Hérault, Ille-et-Vilaine, Indre, Isère, Jura, Landes, Loire, Loire-Atlantique, Lot, Maine-et-Loire, Manche, Meurthe-et-Moselle, Morbihan, Moselle, Nièvre, Nord, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Atlantiques, Pyrénées-Orientales, la Réunion, Rhône, Saône-et-Loire, Sarthe, Savoie, Seine-Maritime, Seine-et-Marne, Somme, Tarn, Tarn-et-Garonne, Territoire-de-Belfort, Val-de-Marne, Val-d’Oise, Var, Vendée et Yvelines.

Parmi ces départements, on en retrouve 55 ayant aussi répondu à l’enquête de 2003.

I. Stratégie globale

57 Départements perçoivent la TDENS. Une majorité d’entre eux l’ont voté à 1 % (57.9 % des Départements), et  une minorité à 2 % (7 % des Départements).

En moyenne (sur 60 réponses Dép. avec ou sans TDENS ayant renseigné le nombre de communes concernés), 45 % des communes des départements sont concernées par les ENS sachant que ce pourcentage peut par ailleurs varier de 0.3 % (Creuse) à 100 % (Savoie). 

84 % des Départements élaborent et/ou conduisent leur stratégie en partenariat avec les communes (55 Départements sur 65), 55 % avec des EPCI (36/65), 46 % avec la DIREN (30/65)et 38 % avec la Région (25/65). Viennent ensuite les Conservatoires (CREN, CELRL..), les Pays, les associations, l’Agence de l’Eau, les CAUE, les Fédérations… (voir graphique 1).

Les relations partenariales se concrétisent sous la forme de conventions, concertations, co-financements, et de façon équitable sur l’ensemble des Départements.

Les politiques conduites par les Départements font donc bien l’objet d’une coordination avec l’ensemble des acteurs locaux, départementaux et régionaux, dans le cadre de la stratégie nationale définie par l’Etat (Proposition 2). 

Les études 2003 et 2004 ont permis de « recenser » les partenaires des Départements, l’objet du partenariat et le taux ou le montant de l’aide financière. Les Départements ayant des données claires de leurs partenariats, il serait effectivement nécessaire de réaliser un recensement annuel précis (Proposition 7).
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Graphique 1 : Les partenaires de la politiques ENS

La seule analyse quantitative ne rend pas compte des relations privilégiées que peuvent entretenir les Départements avec certains de leur partenaires (Conservatoires, PNR…), mais il en ressort également que les Conseils généraux ne sont plus les seuls intervenants de cette politique (soit sous leur impulsion, soit sous l’initiative directe des partenaires). 

II. Patrimoine naturel

1) Définition des grands types d’ENS

Les Départements ont pour la plupart renseigné les grands types d’ENS présents sur leur territoire. Ce recensement a permis de mettre en évidence la grande diversité des milieux présents sur le territoire français. La réalisation d’une synthèse de ces informations se révélait de ce fait complexe. Le but de cette enquête n’étant pas d’établir un inventaire national des ENS, la description des sites de chaque département est inscrite dans les fiches (voir annexe n° 1). 
78 % des Départements (53 sur 68) s’appuient ou ont créé leur inventaire départemental des ENS par le biais du Conseil général, des bureaux d’études, des Conservatoires, de la DIREN…  Il s’agit des Départements : Allier, Alpes de Haute-Provence, Aveyron, Bas-Rhin, Bouches-du-Rhône, Calvados, Cantal, Charente-Maritime, Corrèze, Corse-du-Sud, Côtes d’Armor, Creuse, Dordogne, Drôme, Essonne, Eure, Eure-et-Loir, Finistère, Guadeloupe, Haute-Loire, Haute-Vienne, Haut-Rhin, Hauts-de-Seine, Hérault, Ille-et-Vilaine, Isère, Loire, Loire-Atlantique, Lot, Maine-et-Loire, Manche, Meurthe-et-Moselle, Morbihan, Moselle, Nièvre, Pas-de-Calais, Puy de Dôme, Pyrénées-Atlantiques, Réunion, Rhône, Saône-et-Loire, Sarthe, Savoie, Seine-Maritime, Somme, Tarn, Tarn et Garonne, Var, Territoire-de-Belfort, Val-de-Marne, Val d’Oise, Vendée, Yvelines. 

50 % disposent d’un inventaire des espaces acquis par les collectivités. 

Les inventaires sont le plus souvent répertoriés sur carte (l’échelle 1/25000ème ressort le plus souvent), par thèmes ou par propriétaires.

Méthode d’élaboration d’un inventaire : élaboré par les services du Conseil général, et/ou des bureaux d’études privés, des Conservatoires, mais aussi parfois avec le concours de la DIREN, du CAUE, et d’associations, sa réalisation comporte 4 étapes :

· recherche bibliographique, se basant le plus souvent sur l’inventaire ZNIEFF ;

· phase de terrain permettant d’affiner les connaissances et d’étudier les adéquations entre politique ENS et sites ;

· identification des milieux soit par intérêt, soit par thèmes, sur carte, ou encore réalisation d’une analyse multicritères ;

· report des informations dans la base de donnée. 

Le fort engagement des Départements dans le recensement des ENS révèle une réelle motivation pour approfondir leur connaissance des milieux (Proposition 6). 

Une fois le recensement établi, les Départements sont à même de mettre en place un document de programmation générale (schéma, plan, document d’orientation) qui permet de déterminer de manière plus précise les objectifs de la politique à mener. A ce jour, 63 % des Département en ont défini un (voir graphique 2).

Enfin, 94% des Départements ont établi un plan départemental d’itinéraires de promenades et de randonnée (PDIPR).
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Graphique 2 : Recensement du patrimoine naturel du Département : 

différents type d’opérations réalisées

2) Protections nationales et européennes

Il est difficile de déterminer le pourcentage moyen de sites ENS également concernés par un régime de protection national ou européen. En effet, l’hétérogénéité des réponses ne permet de calculer que des moyennes types sur des échantillons d’une dizaine de départements. Il en ressort, cependant, par ordre de priorité, que les ENS sont en grande partie ZNIEFF, sites Natura 2000, puis équitablement Arrêté de Protection de Biotope (APB) et Réserve naturelle. Très peu d’ENS sont classés monuments historiques.

Dans le cadre des sites Natura 2000, on note que 14% des Départements sont les opérateurs des documents d’objectifs (DOCOB). 

L’application de cette protection devrait conférer des moyens financiers complémentaires aux Conseils généraux comme à leurs partenaires. 

Seuls 4% des Départements bénéficient du Fons LIFE-Nature en tant que maître d’ouvrage. 

Enfin, les Départements ont la possibilité, au niveau local, de valoriser la bonne gestion de leurs sites par le biais de labellisations : 30 % des Départements ont labellisé des sites départementaux et locaux. 
III. Les usages de la TDENS

La TDENS permet de financer des opérations d’acquisition, la réalisation d’études, des opérations gestion de sites, des travaux d’aménagement de sites et de chemins de randonnée, des salaires et des actions de communication.

L’analyse des usages de la TDENS n’est pas aisée, les montants accordés à chaque type d’opération ne sont pas forcément précisés ou portent sur des années ou périodes différentes. 

En terme de fréquence, la TDENS est avant tout utilisée pour des acquisitions foncières, des études, des opérations de sites et des aménagements.
Cependant, en prenant en compte : 

· la stratégie globale définie ;

· les chiffres communiqués en 2003 et 2004 ;

· les acquisitions du département ou des autres opérateurs ;

· les types d’aménagement réalisés (entretien de sites, mise en place de mobiliers…) ;

on parvient à définir 4 grands types de politiques ENS (ce classement doit être pris avec précaution, étant issu d’une appréciation des actions menées de façon majoritaires dans la politique) : 

· politique pas, pas encore ou peu tournée vers l’acquisition, mais avec des objectifs de protection des milieux (exemple : Guadeloupe, Jura, Allier, Alpes de Haute-Provence, Haute-Vienne, Gers…) ;

· politique tournée vers l’acquisition en vue de la protection et l’entretien des milieux (gestion de sites, suivi, étude scientifique, entretien type plantations, fauche…) (exemple : Gard, Puy-de-Dôme, Départements de la petite couronne francilienne, Isère, Manche…) ;

· politique tournée vers l’acquisition en vue de l’aménagement des sites (ouverture au public, sensibilisation, mise en place de mobiliers, entretien des chemins de randonnée…) (exemple : Charente-Maritime, Drôme, Nord, Pas-de-Calais, Meurthe et Moselle, Seine et Marne…) ;

Parmi ces départements, certains présentent une politique pratiquement équilibrée entre protection des milieux et aménagement, l’un et l’autre étant indissociables…

· politique ayant évolué vers la gestion des sites (protection et aménagement) après des acquisitions soutenues (exemple : Côtes d’Armor, Hérault, Somme, Territoire de Belfort, Vendée…)

Peut-on considérer cet ordre comme logique dans l’évolution d’une politique ENS ? 

Actuellement, le nombre de Départements réservant plus de moyens pour l’investissement reste supérieur au fonctionnement même si la part réservée à l’acquisition est plus faible en 2003 qu’en 2001 (8 Dép./12 comparables avaient baissé la part d’au moins 3 points). Il n’est cependant pas possible de projeter sur le long terme une politique tournée principalement vers l’acquisition. 

En effet, la part de la TDENS réservée à l’acquisition diminuera donc au fil des ans, en faveur de celle attribuée au fonctionnement (proposition 5). La majeur partie des Départements ayant lancé leur politique ENS depuis plus de 25 ans ont atteint aujourd’hui un stade incontournable de gestion et d’aménagement des sites. Augmenter la part de la TDENS réservée à l’acquisition en vu d’accroître le patrimoine acquis de près de 20 % paraît alors irréalisable (proposition 26).  

IV. Acquisitions

14 % des Départements n’ont pas du tout entrepris directement de politique d’acquisition (sur 68 Dép.). Cependant, il est possible que le Conseil général co-finance les acquisitions de collectivités ou que des formes de contractualisations soient mises en place avec des organismes privés ou publics (pour 4 départements).

70 % des Départements ont adopté le droit de préemption : les zones de préemption portent au total sur un minimum de 1 330 communes et atteignent au moins 272 154  ha, chiffres obtenus sur 47 Départements, dont une majorité de Départements côtiers et urbains.

En matière de zones de préemption, 8 Départements bénéficient de plus de 10 000 ha de ZP, 15 Départements entre 1 000 et 10 000 ha , et 15 bénéficient de moins de 1 000 ha de ZP. Une moyenne ne serait pas représentative, car les zones concernées dans les Départements  sont très hétérogènes : exemple pour l’Hérault, les zones de préemption concernent toutes les zones naturelles de toutes les communes du Département, le Var bénéficie de 54 651 ha de ZP, tandis que le Doubs en possède 73 ha…

(   Acquisitions  par le Département

69 % des Départements ont acquis des sites à l’amiable.
45 % ont acquis des sites par préemption
12.9 % ont acquis des sites par expropriation
Tableau 1 : Les acquisitions par le Département

	
	
	Nombre
	Superficie (ha)

	préemption
	TDENS
	13 indications : 

 578 sites concernés
	14 indications :  3 377.44  ha concernés

	
	Hors TDENS
	3 indications : 

8 sites concernés 
	3 indications : 105 ha concernés

	à l’amiable
	TDENS
	26 indications : 

1581 sites concernés
	25 indications :  26 163.67 ha concernés 

	
	Hors TDENS
	8 indications : 

102 sites concernés
	10 indications : 4 470.59 ha concernés 

	expropriation
	TDENS
	6 indications : 

55 sites concernés
	6 indications : 748.5 ha concernés, hors Conseil général de la Seine-Maritime (2500 ha) 

	
	Hors TDENS
	0
	0


(    Acquisition par les collectivités

Dans 41 % des Départements, d’autres opérateurs publics (collectivités, conservatoire...) sont bénéficiaires du droit de préemption et ont acquis 3740.4 ha d’ENS (voir tableau 2 ci-dessous).

Dans 46 % des Départements, les autres opérateurs ont acquis 2597.45 ha d’ENS à l’amiable. Dans 13 % des Départements, les autres opérateurs ont acquis 117.4 ha d’ENS par expropriation.

Tableau 2 : Les acquisitions par les autres titulaires du droit de préemption
	
	
	Nombre
	Superficie (ha)

	préemption
	TDENS
	6 indications : 

532 sites concernés
	4 indications :  1667 ha concernés

	
	Hors TDENS
	3 indications : 

280 sites concernés 
	5 indications : 2 073,3 ha concernés

	à l’amiable
	TDENS
	8 indications : 

304 sites concernés
	5 indications : 1393.95 ha concernés 

	
	Hors TDENS
	3 indications : 

14 sites concernés
	 5 indications : 1203.5 ha concernés 

	expropriation
	TDENS
	0
	1 indication :17,4  ha concernés 

	
	Hors TDENS
	0
	1 indication : 100 ha concernés


On note clairement que les voies amiable et de préemption sont privilégiées, tandis que les acquisitions par expropriation ne sont pas les plus courantes. La distinction achats amiables et par voie de préemption n’est pas toujours très éclairante car il y a souvent une synergie entre les 2 démarches (et nombre de départements a répondu de manière non distincte).

De nombreux Conseils généraux estiment que l’acquisition par les collectivités participe à la politique départementale des ENS, et qu’elles sont les structures les plus adaptées en matière d’aménagement et de gestion du patrimoine naturel et du paysage sur le long terme. L’utilisation de la TDENS par délégation permet à des collectivités de s’impliquer dans la démarche d’acquisition.

Pour toutes les acquisitions confondues (par préemption, expropriation ou à l’amiable) réalisées par les départements et collectivités, 3050 sites ont pu être acquis sur la TDENS. L’acquisition est une garantie de pérennité des ENS, car la seule reconnaissance d’un site en tant qu’ENS au titre de la zone de préemption ne lui assure pas une protection suffisante.  

L’enquête a permis de comptabiliser le nombre de Départements concernés par des sites ENS potentiels (22) ou en cours d’acquisition (20), indications qui révèlent l’ampleur du patrimoine restant à sauvegarder.

Nb : cette indication n’a pu être évaluée en terme de sites ou de surface

On comprend aisément que certains Départements n’ayant pas les moyens suffisants, ne peuvent acquérir en temps voulu un site rendu disponible, ce qui s’expliquerait par des taux de prélèvement de la taxe insuffisants.

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS semble très variable au sein d’un même département et on peut également noter une grande inégalité d’un Département à l’autre. Les prix varient en effet entre 0.06 à 100€/m² en zone rurale (cas particulier pour la Haute-Savoie), et 0.21 à 140 €/m² en zone péri-urbaine.

V. Aménagement des sites

La loi de 1985 instaure l’ouverture des sites au publics : « Les terrains acquis en application du présent chapitre [Chapitre II] doivent être aménagés pour être ouverts au public, sauf exception justifiée par la fragilité du milieu naturel. Cet aménagement doit être compatible avec la sauvegarde des sites, des paysages et des milieux naturels » (art. L.142-10). Cette ouverture confère aux Départements une réelle spécificité de gestion.

Dans 50 Départements sur 58 ayant répondu, le public a accès à au moins un site et peut profiter de ce lieu privilégié de ressourcement, de contemplation de la qualité du paysage, d’éducation à la nature et à l’environnement. Parmi eux, plus de la moitié a ouvert plus de 90 % de ses sites.

Ceux n’ayant pas ouvert leur site débutent la politique ENS, voire n’ont pas voté la TDENS (Allier, Alpes de Haute-Provence, Creuse, Eure et Meurthe et Moselle). 

Deux Départements ont précisé que les sites n’étaient pas ouverts au niveau départemental (Gers et Sarthe). 

Pour évaluer la capacité d’accueil d’un site ENS et afin d’assurer la compatibilité entre sauvegarde et ouverture au public, les Départements peuvent entreprendre des études d’impact de la fréquentation sur les milieux. Plus de 23 Départements (sur 59) ont étudié les impacts de la fréquentation grâce à des études phytosanitaires, le suivi de la végétation, inventaires et bilans comparatifs des paysages par exemple, et 4 l’ont programmé. 

Pour 90 % des Départements, la gestion de la fréquentation a nécessité des aménagements particuliers, tels que clôtures, sentiers, panneaux d’informations, aires de stationnement, système de comptage et de canalisation du public. La présence de gardes est parfois préconisée.

9 Départements sur 10 réalisent des équipements sur les crédits ENS (voir graphique 3) : 

· en priorité des équipements pour les sentiers pédagogiques (77 %), qui portent sur des thèmes variés et dont les maîtres d’ouvrages sont en général les communautés de communes, les communes, les associations, les Conseils généraux, l’ONF, le CREN, le PNR, le CDT ou les syndicats mixtes.

· les sentiers de randonnée (72 %) qui portent sur une distance moyenne de 3421.8 km (moyenne réalisée sur 48 dép.), 

· les observatoires (55 %), 

· les maisons de la nature (43 %). 

L’accès aux sites par les personnes à mobilité réduite reste un point à améliorer, en effet moins de la moitié des Départements se sont engagés dans cette démarche. 

D’autres types d’équipements sont également financés, tels que les aires de détente, les gîtes, les aires de parkings, les sanitaires… 
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Graphique 3 : Principaux équipements réalisés sur les ENS

La loi de 1985 précise bien que les équipements doivent être légers : « Seuls les équipements légers d’accueil du public ou nécessaires à la gestion courante des terrains ou à leur mise en valeur à des fins culturelles ou scientifiques peuvent être admis sur les terrains acquis […] » (art. L. 142.10)

Les Départements déclarent que ces équipements sont essentiellement de type léger et principalement à usage patrimonial, culturel et d’équipement public. 

77% délivrent des subventions aux collectivités dédiées aux équipements de type cheminements, observatoires, aires de stationnement, signalétique, voire des équipements similaires à ceux réalisés pour le Conseil général.

VI. Modes de gestion

1. Type de gestion

Les Départements pratiquent pour :

· 12 % uniquement la gestion directe,

· 33 % uniquement la gestion déléguée (gestion déléguée et établissement de conventions de mise à disposition) au travers d’associations, de conservatoires, de l’ONF, du CREN, du PNR, des collectivités locales, EPCI et parfois des entreprises,

· 55 % les 2 types de gestion  (voir graphique 4)

Il est possible de préciser que sur l’ensemble des Départements qui pratiquent la gestion directe, 46 % emploient le personnel sur la TDENS. Sur l’ensemble des Département pratiquant de la gestion déléguée, 55% ont établi des conventions de mise à disposition avec des agriculteurs en majorité mais aussi des associations et des communes. 
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Graphique 4 : Répartition des modes de gestion

Les problèmes majeurs rencontrés en matière de gestion de sites tiennent essentiellement de l’entretien  et de la surveillance (déchets, circulation, dégradations), de l’aménagement (stationnement, accès aux sites) et de la pérennisation de la gestion.

Afin de prévenir certaines difficultés de gestion et de proposer des actions correctives, les Départements réalisent des plans de gestion. Le plan de gestion est par définition un outil de planification. 

84 % des Département ont réalisé un plan de sauvegarde, de valorisation ou de gestion  pour au moins un site départemental (6 sont en cours de réflexion). Le principe de cette démarche s’est donc quasiment généralisé à l’ensemble des Départements (Proposition 18). Parfois, ces plans contiennent un volet du petit patrimoine rural et historique (17 %).

Dans plus de la moitié des Départements (55 %), des plans de gestion pour les sites des collectivités et autres structures ont été initiés (3 sont en cours de réflexion). Ces derniers ont été les plus souvent réalisés par des bureaux d’études et mis en œuvre par les collectivités concernées. Ces opérations sont soutenues par le Conseil général, et nécessitent parfois l’intervention du CREN, des conservatoires et des PNR. On remarque également que seulement 4 % d’entre eux ont engagé un volet du petit patrimoine rural et historique.

Enfin, 48 % de l’ensemble des plans de gestion réalisés contient un volet paysager.

2. Suivi de gestion

Ces opérations de gestion nécessitent un suivi et une évaluation régulière des objectifs à atteindre. 

Parmi les 88 % des Départements directement impliqués, la majorité (95 %) dispose d’un responsable de la gestion des ENS au sein même du Conseil général et les ¾ ont mis en place un comité de suivi. 

On remarque cependant qu’une grande majorité des Départements, directement impliqués dans le suivi de gestion des ENS, établit également des conventions avec des partenaires. Près de 80 % des Départements délèguent ainsi le suivi de la gestion au travers de conventions. Parmi eux, près de la moitié pratique des conventions avec des propriétaires privés et la plupart pratiquent d’autres types de conventions : avec les conservatoires, l’ONF, les associations, les Fédérations, les PNR et les agriculteurs… (voir graphique 5). 
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Graphique 5 : Type de conventions mises en place
La mise en place de Comité de suivi pour chaque ENS départemental est aussi bien avancé au sein des Départements. Lorsque l’information est donnée, on sait que chaque comité concerne un nombre réduit de sites, entre 1 et 3. (proposition 19).
Un Département peut mettre en place différents outils de suivi pour gérer et évaluer sa politique, tels que bilan annuel, système d’information géographique (SIG), tableau de bord, définition d’indicateurs…

Le SIG reste le plus couramment utilisé (81 % des Département ont ou vont le mettre en place), devant les indicateurs (46 %), les tableaux de bord (43 %) et le bilan annuel (14 %).  

Certains indicateurs ont été précisés et portent sur : le suivi scientifique, la protection des sites, les surfaces, la biodiversité…

On note globalement que la définition et le suivi des objectifs de gestion ont bien été intégrés dans les stratégies départementales. La diversité des outils d’évaluation disponibles facilite la mise en place de suivis scientifique, écologique et paysager des sites ENS (Proposition 20). 

Enfin, les préoccupations paysagères semblent de plus en plus intégrées à la gestion durable des sites (proposition 13) mais devraient être encore plus considérées.

L’ENS est un lieu de recherche scientifique et d’expérimentation privilégié pour un suivi à long terme. Il serait intéressant d’approfondir les actions en faveur de la conservation des milieux naturels et d’améliorer les relations entre chercheurs, gestionnaires et élus.

VII. Communication

Il s’avère qu’encore 40 % des Départements (sur 65 Dép.) constatent que la politique ENS n’est pas connue des élus (maires). Pour certains même (7), il semble que la politique ne soit pas connue de la majorité des intervenants. Il est donc nécessaire de renforcer les actions de sensibilisation, afin de mobiliser tous les acteurs concernés et notamment les décisionnaires. Seuls 28 % des Départements pensent que leur politique est connue de tous. 

Pourtant, la majorité des Départements a développé différents outils de communication tels que site Internet, guides, plaquettes, panneaux de sensibilisation, publications mensuelles, expositions, visites et CD Rom.

Plus de la moitié diffuse l’information de façon générale et/ou ciblée sur les sites, et a établi une charte graphique à cet effet. Afin d’évaluer leur programme de sensibilisation et de connaître l’attente du public, 39 % ont réalisé des enquêtes de satisfaction auprès des visiteurs.

Malgré les 65 % des Départements qui organisent des animations sur leurs sites et les 67 % qui subventionnent des opérations de ce type auprès de structures spécialisées, il semble qu’il reste encore des efforts à fournir en matière d’éducation à l’environnement : une voie à explorer par les Départements, par exemple, pourrait être d’innover en matière d’interprétation et d’action pédagogique extérieure afin de mieux sensibiliser aux enjeux et intérêts de sauvegarder les espaces naturels.

VIII. Activités de pleine-nature au sein d’ENS

Compte-tenu de la montée en puissance des activités de pleine-nature (APN), il existe un réel problème de conflit d’usages qu’il faut appréhender par la concertation et dans l’esprit de la loi de 1985. Il convient d’être particulièrement vigilant sur les pratiques non autorisées (motorisées).

Parmi les activités autorisées, on retrouve par ordre de priorité (voir graphique 6): 

· Randonnée pédestre 

· VTT 

· Pêche 

· Randonnée équestre

· Activités nautiques (canöé, rafting, voile..) 

· Escalade

· Chasse 

· Courses d’orientation 

· Spéléologie 

· Activités alpines (raquettes, ski, surf…), vols libres, randonnées multiples 

· Acrobranche

Près des ¾ des Départements voient se dérouler des APN sur leur territoire. C’est pourquoi plus de 72 % d’entre eux ont réalisé des aménagements spécifiques tels que structures d’accueil, circuits, balisage et stationnement…

De façon plus précise, les Départements ont procédé à la mise en place de panneaux de sensibilisation (92%), à la fermeture de zones en cas de dégradation du milieu (62 %), à la mise en place d’un système de comptage (42 %) et à l’ouverture périodique des sites (33 %). Un certain nombre préconise une présence sur les sites : surveillance, écogardes, moniteurs…

Afin de gérer au mieux les différents usages de territoires protégés, la loi Sport 2000 a institué la mise en place d’une Commission Départementale des Sites, Espaces et Itinéraires (CDESI) chargée de définir un plan de concertation (PDESI). Seuls quelques Départements l’ont mise en place (Ardèche, Bouches-du-Rhône, Côtes d’Armor, Drôme, Essonne et Territoire-de-Belfort) et 4 le projettent (Somme, Pyrénées-Orientales, Creuse, Charente-Maritime). 

Le petit nombre de Départements ayant constitué leur CDESI (loi sans décret d’application à ce jour) n’empêche pas de se coordonner en interne : 50 % des Départements entretiennent des relations concertées avec la politique Sport.

La gestion des APN sur les ENS peut aussi être faite sur le terrain : c’est le cas lors de l’établissement de règlements ou de chartes qui définissent la conduite à avoir. 57 % des Département en ont établi sur au moins un site. Un grand nombre de sites ouverts possèdent, en outre, un règlement spécifique à chacun.  
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Graphique 6 :  Activités de pleine-nature pratiquées dans les ENS

IX. Développement économique mais surtout … durable

La politique ENS peut engendrer des retombées économiques, par la création d’emplois au sein du Conseil général, ou au sein d’organismes partenaires publics ou privés, l’augmentation de la fréquentation des sites et donc du tourisme …

60 % des Départements affirment avoir constaté un développement économique, notamment par la création de postes : 569 postes créés sur 25 Départements. On remarque également qu’un grand nombre d’emplois a pu être pérennisé grâce à la TDENS.

La pérennisation de la politique ENS ne passe pas seulement par un essor économique, mais par un développement durable. L’étude permet de mettre en avant les avantages supplémentaires qu’apporte un ENS (proposition 11): 

· aménités : au delà du site de balades qu’il représente (on peut chiffrer à 80 % le taux d’ouverture au public des ENS départementaux), l’ENS peut faire l’objet de lieu de découverte guidée grâce aux sentiers d’interprétation mis en place sur les thèmes de la flore, la faune, la culture, le patrimoine, la botanique, les arbres, les écosystèmes… Ces sites sont aussi un lieu d’éducation à l’environnement privilégié : près de 65 % des Conseils généraux organisent eux-mêmes des animations et 67 % subventionnent des structures spécialisées. Enfin, les usages patrimonial, culturel et touristique des équipements mis en place grâce aux crédits ENS sont les 3 premiers types d’usage mentionnés ;

· productivité économique : le volet économique, on l’a vu, peut émergé dans une politique ENS. En effet, 60 % des Départements affirment avoir constaté un développement économique lié à la politique ENS : postes créés, développement du tourisme vert, implantation de bureau d’études, revitalisation des emplois saisonniers… 

· insertion : plusieurs Départements ont développé des chantiers d’insertion (CG35, CG57, CG64, CG69, CG58, CG91, CG54) soit en intégrant au sein du Conseil général des équipes en emploi-insertion, soit en déléguant la gestion des ENS à des associations d’insertion.

CONCLUSION

Il serait intéressant que cette étude, complétée par l’étude politique menée par l’Assemblée des Départements de France et par les recensements effectués par la Direction Générale de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Construction (DGUHC), puisse constituer une base de travail pour l’établissement d’un tableau de bord des politiques départementales et d’un inventaire national des différents types d’ENS et autres données sur la nature et les paysages (proposition 8). 

L’alimentation et la mise à jour de ces bases de données seraient assurées par la création d’un Observatoire des données sur la nature et le paysage regroupant les Départements et les autres organismes gestionnaires et en liaison avec le Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable.

Certains Départements tels que le Finistère, les Côtes d’Armor ou encore l’Hérault, ont entamé leur politique ENS il y a près d’une trentaine d’année. Depuis, de nombreuses démarches intégrant des notions de développement durable ont été entreprises et de plus en plus de Départements semblent concernés par la protection de leurs milieux naturels et de leurs paysages. 

La France bénéficie d’un patrimoine exceptionnel par sa diversité biologique et paysagère. Certains milieux peuvent présenter des caractéristiques particulières, à protéger et valoriser, et qui ne rentreraient pas forcément dans le cadre d’une définition nationale précise des ENS. Le cadre relativement souple inscrit dans la loi permet donc aux Départements de définir eux-mêmes les « ENS » et d’adapter leur politique sur tous les types d’ENS, qui participent à l’équilibre entre milieux urbains et naturels (proposition 9). 

Les Départements n’agissent pas seuls : ils élaborent leur stratégie globale en concertation avec les acteurs locaux (communes, associations, EPCI…), départementaux (Conservatoires…), régionaux, nationaux et européens. 

Il semble cependant que l’implication des Départements en matière de politique de protection des milieux ne soit pas complètement reconnue par tous les autres acteurs publics. Il paraît nécessaire aujourd’hui d’améliorer la synergie avec les autres gestionnaires : Parcs Naturels régionaux, Réserves Naturelles, Conservatoires, Opération Grands Sites… De plus, les Conseils généraux travaillent de façon transversale avec d’autres services : randonnée, sports, insertion… Ils s’engagent d’ores et déjà dans une réflexion à l’échelle départementale en posant les premières pierres aux « schémas départementaux des espaces naturels ».

La politique ENS profite donc d’une plus grande diversité de partenaires que d’autres acteurs de la protection des espaces naturels.

Les Départements disposent de différents outils pour mettre en œuvre la protection des milieux, dont les deux principaux relèvent de la TDENS et de la maîtrise foncière qui en dépend.

La taxe constitue un fond financier affecté soit en maîtrise d’ouvrage départementale, soit en maîtrise d’ouvrage déléguée, en relation avec les enjeux locaux de développement à long terme. Ce fond permet d’assurer une meilleure connaissance du patrimoine par le biais des outils de gestion et d’évaluation (inventaires, plans de gestion, bilan annuel, SIG, tableaux de bord, études d’impacts) qui sont autant de bases de données sur les milieux naturels et paysagers. 

Il permet également de mettre en place des programmes de communication tournés vers les acteurs concernés et d’éducation à l’environnement à destination du grand public et des scolaires.

L’étude a permis de démontrer qu’en matière de maîtrise foncière, les Départements acquièrent préférentiellement leurs sites par voies amiable et de préemption. Ceci révèle encore une fois l’importance de la concertation dans les opérations de sauvegarde des sites. Cette compétence départementale permet de limiter la spéculation foncière, notamment dans les espaces péri-urbains, et garantit une protection pérenne des sites qui, une fois acquis, relèvent du domaine public. 

Les sites acquis sont ensuite destinés à être ouverts au public. Les Départements développent à ce titre des aménagements spécifiques tels que sentiers de randonnée (PDIPR) et de sensibilisation, panneaux d’information, balisage, observatoires, maisons de la nature… Les équipements, mis en place par le Conseil général ou les collectivités partenaires, peuvent être également subventionnés par la TDENS.

Les différentes pratiques des usagers des ENS (chasse, pêche, sports de nature) entraînent parfois des conflits d’usage. Afin d’en gérer une partie, la loi Sport a amorcé la mise en place de CDESI chargée de définir un plan de bonnes pratiques au sein des sites.

La politique ENS a également des répercussions sur le développement économique du territoire. En effet, la gestion des sites nécessite la création de postes au sein du Conseil général ou dans les autres organismes concernés. Les aménagements et l’entretien des sites et sentiers entraînent un développement touristique local, favorable au Département.

Ainsi, les Départements démontrent que les notions de « long terme » ou « durable » sont tout à fait acquises dans la définition des politiques conduites. On retrouve bien les 3 volets (environnemental, social et économique) d’un développement durable (Proposition 25).

Les Départements souhaitent maintenir le cadre actuel de la loi, car un éventuel transfert aux Régions ou changement de la répartition des recettes de la TDENS affecteraient les Départements qui ont débuté leur politique depuis plusieurs années et se retrouveraient en difficulté pour poursuivre les actions engagées (proposition 22). Cependant, quelques thématiques restent à éclaircir tels que l’accès gratuit aux sites, la domanialité publique et les aménagements légers, etc. et des décrets pourraient être envisagés.

Il ressort donc de cette étude que les Départements constituent le meilleur échelon pour gérer les ENS, de par leur engagement antérieur dans la politique et la création de réseaux de partenaires.

Ces groupes de travail, déjà investis dans la politique ENS, seraient prêts à élargir leur champs d’action en faveur des milieux naturels et des paysages, mais leur action semble freinée par manque de moyens financiers. Une généralisation de la TDENS à un taux de 2 % permettrait certainement de répondre aux attentes des gestionnaires mais aussi des usagers.
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